
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 24 mars 2021

Présents :

M. TORREBORRE - Président ;
M. JAVAUX - Bourgmestre ;
Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. HUBERTY - Échevins ;
M. MÉLON - Président du CPAS ;
M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M. TILMAN, M. DELIZÉE, M. IANIERO, M. MOINY, M. 
THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, Mme TONNON, M. VANBRABANT, Mme 
HALLUT, M. DELVAUX - Conseillers élus ;
Mme Anne BORGHS - Directeur Général.

La séance est ouverte à 20 heures 00

SÉANCE PUBLIQUE :

Le point urgent 10.1 est voté à l'unanimité.

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 23 février 2021

LE CONSEIL,

À L'UNANIMITÉ

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 23 février 2021.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de mars - Information

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°
Date de 
l’arrêté

Événements Mesures prises

1 11/02/2021

Construction d’un 
immeuble (grue et 
conteneur sur voirie)

rue Paquette

Mesures temporaires de circulation prévues pendant 5 mois du 1/2 au 30/6/2021 :

• L’accès sera interdit dans les 2 sens, excepté circulation locale, rue 
Paquette, dans son tronçon compris entre le carrefour de la chaussée F. 
Terwagne et la bretelle d’accès à la rue de l’Arbre.
Ce même tronçon de voirie sera placé en voie sans issue à hauteur du 
chantier.

• Le stationnement sera interdit de 7h à 18h, rue Paquette, de part et d’autre
de la voirie dans son tronçon compris depuis son carrefour avec la bretelle
d’accès à la rue de l’Arbre jusqu’au n°6 exclus.

2 26/02/2021

Travaux rénovation et 
entretien de voirie

rue Saint Lambert 
(voie sans issue)

Mesures temporaires de circulation prévues du 1/03 au 28/03/2021 :

• L’accès sera interdit dans les 2 sens, sauf pour la circulation des riverains
et besoins du chantier, dans la rue Saint Lambert.

• Le stationnement sera interdit des 2 côtés de la rue Saint Lambert.
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DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Intercommunale ENODIA - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2021

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale par lettre reçue le 26/2 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : J-M. Javaux - D. Boccar - J-J. Jouffroy / PS : S. Moiny - A. Ianiero) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité, 

• d'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale extraordinaire du 19/4 ainsi que chacun 
des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGE Votes

1) Nomination à titre définitif d'un administrateur représentant les Communes associées "POUR" à l'unanimité

2)
Acquisition des parts de la Société intercommunale pour la diffusion de la télévision 
("BRUTELE"), immatriculée à la BCE sous le numéro 0205.954.655, dont le siège social est 
établi rue de Naples 29 à 1050 Bruxelles, par ENODIA et certains Pouvoirs locaux

"POUR" à l'unanimité

3) Pouvoirs "POUR" à l'unanimité

Nom  bre de votants : ........   

• de choisir de donner procuration à Mme Carine Hougardy, Directeur général ff, fonctionnaire 
dirigeant local, aux fins de voter conformément à nos instructions. Dans ce cas, aucun délégué ne 
peut être présent lors de ladite assemblée.

La présente délibération accompagnée du formulaire de vote seront transmis à l'intercommunale au plus tard 
le 19/4 midi (par envoi postal et courriel à secretariat.general@enodia.net).

4.   Assurance hospitalisation collective - Adhésion au contrat-cadre hospitalisation collective - SFP-
SSC
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LE CONSEIL,

Vu la loi du 18 mars 2016 sur les obligations du service social collectif vis à vis des pouvoirs locaux et plus 
particulièrement l'article 21,5° ;

Vu la délibération du Conseil Communal du 23/04/1976 décidant l'adhésion de la commune d'Amay au 
service social collectif en faveur de son personnel ;

Vu l’article L1222-7, paragraphe 1er du CDLD ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, plus particulièrement son article 47 ;

Considérant que la réglementation des marchés publics permet à un adjudicateur de s’ériger en centrale 
d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ;

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure
de passation ;

Considérant que le SFP - Service Social Collectif est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics et s’est érigé centrale d’achat au profit de ses membres ;

Qu’il propose de réaliser la conclusion d'un contrat cadre d'assurance collective hospitalisation et maladie 
grave ;

Considérant que l'exécution du marché entrera en vigueur le 01er janvier 2022 pour se terminer le 31 
décembre 2025, soit une durée de 4 ans ;

Considérant qu'il y a lieu de poursuivre cette collaboration, entamée par décision du conseil du 30/01/1998 et
du 24/10/2017, au bénéfice de nos agents, toujours sans intervention financière de la part de la commune ; 

Vu la date limite pour renvoyer le formulaire d'adhésion au contrat-cadre est fixée au 31 mars 2021 au plus 
tard ;

Sur proposition du Collège communal ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D’adhérer au contrat-cadre "Assurance hospitalisation collective - SFP-SSC", sans intervention 
financière de l'employeur dans la prime des agents affiliés ;

• De charger le Collège Communal de l’exécution de la présente délibération.

• De transmettre la présente décision au SFP-SSC, à notre service marché public et à la tutelle.

5.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un agent technique D7 au service informatique - 
temps plein - CONTRACTUEL APE

M. Moiny précise que son intervention vaut pour ce point et le suivant. Il a deux questions : 

1) quid de la mutualisation d'un tel poste avec d'autres communes ?

2) le permis B est-il vraiment encore une condition obligatoire ?

M. le Bourgmestre répond 

1) qu'on a notamment réfléchit à cette mutualisation pour le Planu. Pour le poste IT, c'est un manque à 
combler pour notre commune. 

2) pour le permis B, nos services étant dispersés, le permis est utile.

Mme Davignon demande ce qu'il en est des femmes d'ouvrage, fortement sollicitées en cette crise sanitaire ?

M. le Bourgmestre précise que le cadre va arriver et comprend une augmentation du nombre de femmes 
d'ouvrage. 
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Il rappelle que les services finances et population ont été mutualisés à Verlaine, que notre service 
informatique est aussi un support pour la zone de police, que la mutualisation est plus pratiquée pour les 
prêts de matériel, notamment aux travaux.  

Mme Delhez ajoute qu'un recrutement des femmes d'ouvrages est en cours. Leur travail est actuellement 
indispensable et reconnu. 

M. Delizée rappelle que le travail des femmes de ménage doit se faire en présentiel et qu'il faudra prendre en
compte la charge psychosociale.

LE CONSEIL,

Vu le Code du bien-être au travail ;

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 
Commune et au CPAS ;

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ;

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ;

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 
promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ;

Vu le plan d'embauche tel qu'annexé au budget 2021 proposant un engagement d'un agent technique 
D7  pour la gestion du parc informatique communal au 01/07/2021 ;

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ;

Sur proposition du Collège communal ; 

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1     : De procéder à l'engagement d'un agent technique D7 pour la gestion du parc informatique 
communal

Article 2     : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé.

Article 3     : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 
suivantes :

• Une épreuve écrite sur des matières techniques spécifiques – 12/20

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20

Article 4     : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 
conformément à l'article 19 du statut administratif.

6.   PERSONNEL COMMUNAL - Recrutement d'un chef de bureau A1 Marchés publics - temps plein 
- CONTRACTUEL APE

LE CONSEIL,

Vu le Code du bien-être au travail ;

Vu l'arrêté royal du 19/03/1990 autorisant la désignation d'un conseiller en prévention commun à la 
Commune et au CPAS ;

Vu le CDLD, et plus spécifiquement le livre II, chapitre 1er relatif au personnel communal ;

Vu le statut administratif de la commune d'Amay ;

Vu l'annexe au statut administratif relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de 
promotion telle qu'adopté en séance du conseil Communal du 28/05/2019 et approuvée par l'autorité de 
tutelle en date du 27/06/2019 ;
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Vu le plan d'embauche tel qu'annexé au budget 2021 proposant un engagement d'un chef de bureau - 
Marchés publics au service des travaux administratifs pour le au 01/07/2021 ;

Vu la proposition de profil de fonction établie par le Directeur Général pour cet emploi ;

Sur proposition du Collège communal; 

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1     : De procéder à l'engagement d'un chef de bureau A1 - Marchés publics.

Article 2     : D'approuver le profil proposé par le Directeur Général pour l'emploi proposé.

Article 3     : De charger le Collège Communal d'organiser l'examen de recrutement selon les modalités 
suivantes :

• Une épreuve de résumé de texte/rédaction (si plus que 10 candidats) – 12/20

• Une épreuve écrite sur des matières spécifiques à l’emploi sollicité – 12/20

• Une épreuve orale (entretien à bâtons rompus) – 12/20

Article 4     : De charger le Collège Communal de la désignation des membres du jury lié à ce recrutement, 
conformément à l'article 19 du statut administratif.

7.   COMPTE 2020 - Fabrique de l'Eglise Saint-Joseph de Viamont (Amay) - APPROBATION

M. Moiny souhaite faire deux remarques 

1) les comptes sont systématiquement en boni (parfois élevé). Il faudra évaluer le budget en conséquence

2) il a perçu une volonté d'insuffler un nouveau dynamisme dans les églises de l'entité et demande si ce 
dynamise ne pourrait être utile dans les rapports entre fabriques et dans les rapports entre les fabriques et la
commune par une solidarité financière entre fabriques, un dialogue plus ouvert entre les fabriques et le 
conseil communal. Il cite également en exemple la réflexion d'Ecetia sur l'utilisation des églises.  

M. le Bourgmestre rappelle que certaines fusions ont déjà été réalisées (Amay, Flône, Ombret). Le travail 
d'ouverture est entamé, notamment au niveau des bâtiments et c'est le souhait du nouveau curé et du vicaire 
épiscopal. Il sera difficile de désacraliser certaines églises qui sont classées. Au sein des fabriques, certaines
personnes sont volontaires pour des fusions, mais le travail à réaliser sera important (listing du 
patrimoine, ...). 

M. Tilman attire également l'attention sur un autre débat plus large, relatif à la séparation franche 
Eglise/Etat. 

M. Mélon rappelle que le coût du culte est de 2 €/habitant à Amay, 8 €/ habitant pour la province et 12 € 
/habitant pour la région. Il est d'avis que des économies d'échelle sont possible avec le regroupement de 
fabriques, mais que le coût du culte pour Amay est un coût plancher par rapport à celui de la Région.  

M. Delizée   revient sur le fait que les comptes sont en boni, pour une intervention communale parfois 
conséquente alors même qu'on demande des efforts aux services communaux. 

M. Mélon précise que le boni est réinjecté dans le budget et les comptes suivants. Il n'est pas mis de côté. 

M. le Bourgmestre cite en exemple Jehay qui ne sollicite pas d'intervention communale car la fabrique est 
propriétaire des bâtiments, permettant ainsi des locations et des rentrées à l'ordinaire. Amay a également 
acquis un appartement suite à la vente du bâtiment rue G. Grégoire, ce qui leur permettra aussi des rentrées
à l'ordinaire.

LE CONSEIL,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ; 
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Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés
de la gestion du temporel des Cultes reconnus ;

Vu le  Code de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation,  plus  précisément  les  articles  L3161-1 et
suivants; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives dans le cadre de l'exercice de la tutelle
sur les actes des établissements gérant le temporel des cultes ; 

Vu le compte pour l'exercice 2020 arrêté par le Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Joseph de Viamont
(Amay), en sa séance du 27 janvier 2021 ;

Vu  le  rapport  du  chef  diocésain  dressé  en  date  du  12 février  2021 parvenu  le  17 février  2021 à
l'Administration communale d'Amay ;

Considérant que le compte pour l'exercice 2020 tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique porte : 

- En recettes, la somme de : 4.057,39 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 3.828,03 euros ;

- Et se clôture par un boni de : 229,36 euros ; 

Considérant que le chef diocésain a arrêté le chapitre Ier des dépenses relatives à la célébration du culte et a
approuvé ledit compte sans remarque ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique de l'Eglise Saint-Joseph de Viamont (Amay) au
cours de l'exercice 2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2021,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/02/2021,

La comptabilité est bien tenue. Toutefois, des dépassements d'articles budgétaires sont à signaler dont le plus
significatif concerne le poste D27 "Entretien et réparation de l'église" suite à une sous-estimation du coût de 
l'entretien des corniches. Une modification budgétaire eut été envisageable afin d'éviter ces dépassements.  

Globalement, les dépenses relatives à la célébration du culte présentent un taux de réalisation de 38,9% suite 
aux fermetures des lieux de culte imposées dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire. A contrario, 
s'agissant plus que probablement de montants forfaitaires sans égard aux prestations effectives, les dépenses 
relatives à l'entretien divers du mobilier, aux traitements divers (sacristain, enfants de chœurs, nettoyage 
église) et honoraires n'ont pas été impactées.

DÉCIDE :

Par 16 voix pour, 6 Abstentions et un contre, 

Article 1 : Le compte pour l'exercice 2020 de la Fabrique de l'Eglise Saint-Joseph de Viamont (Amay) arrêté 
par son Conseil de Fabrique en sa séance du 27 janvier 2021 est approuvé comme suit : 

• En recettes, la somme de : 4.057,39 euros ; 

• En dépenses, la somme de : 3.828,03 euros ;

• Et se clôture par un boni de : 229,36 euros.

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Joseph de Viamont (Amay) et à 
l’Evêché de Liège.

8.   COMPTE 2020 - Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay - APPROBATION
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LE CONSEIL,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ; 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés
de la gestion du temporel des Cultes reconnus ;

Vu le  Code de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation,  plus  précisément  les  articles  L3161-1 et
suivants; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives dans le cadre de l'exercice de la tutelle
sur les actes des établissements gérant le temporel des cultes ; 

Vu le compte pour l'exercice 2020 arrêté par le Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay, en sa
séance du 1er février 2021 ;

Vu  le  rapport  du  chef  diocésain  dressé  en  date  du  15 février  2021 parvenu  le  15 février  2021 à
l'Administration communale d'Amay ;

Considérant que le compte pour l'exercice 2020 tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique porte : 

- En recettes, la somme de : 36.235,52 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 33.701,48 euros ;

- Et se clôture par un boni de : 2.534,04 euros ; 

Considérant que le chef diocésain a arrêté le chapitre Ier des dépenses relatives à la célébration du culte et a
approuvé ledit compte sans remarque ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay au cours de
l'exercice 2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2021,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/02/2021,

La comptabilité est bien tenue. A signaler toutefois un prélèvement vers le fonds de réserve de 6.500,00 
(D49) sans crédit budgétaire. Le faible taux de réalisation des dépenses, compte tenu du contexte sanitaire, 
entraînait un boni important. La fabrique ne bénéficiant d'aucune dotation communale, nous pouvons faire 
preuve d'une certaine souplesse (tolérance admise par la tutelle régionale).  

DÉCIDE :

Par 22 voix pour et un contre (M. Lallemand)

Article 1 : Le compte pour l'exercice 2020 de la Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay arrêté par son 
Conseil de Fabrique en sa séance du 1er février janvier 2021 est approuvé comme suit : 

• En recettes, la somme de : 36.235,52 euros ; 

• En dépenses, la somme de : 33.701,48 euros ;

• Et se clôture par un boni de : 2.534,04 euros.

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay et à l’Evêché de 
Liège.

9.   COMPTE 2020 - Fabrique de l'Eglise Saint-Pierre d'Ampsin - APPROBATION
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LE CONSEIL,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ; 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés
de la gestion du temporel des Cultes reconnus ;

Vu le  Code de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation,  plus  précisément  les  articles  L3161-1 et
suivants; 

Vu la circulaire du 14 janvier 2019 relative aux pièces justificatives dans le cadre de l'exercice de la tutelle
sur les actes des établissements gérant le temporel des cultes ; 

Vu le compte pour l'exercice 2020 arrêté par le Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Pierre d'Ampsin, en sa
séance du 19 janvier 2021 ;

Vu  le  rapport  du  chef  diocésain  dressé  en  date  du  12 février  2021 parvenu  le  17 février  2021 à
l'Administration communale d'Amay ;

Considérant que le compte pour l'exercice 2019 tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique porte : 

- En recettes, la somme de : 15.730,81 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 11.710,25 euros ;

- Et se clôture par un boni de : 4.020,56 euros ; 

Considérant que le chef diocésain a arrêté le chapitre Ier des dépenses relatives à la célébration du culte et a 
approuvé ledit compte sans remarque ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique de l'Eglise Saint-Lambert de Jehay au cours de
l'exercice 2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à la loi ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2021,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 23/02/2021,

La comptabilité est bien tenue. Globalement, les dépenses relatives à la célébration du culte présentent un 
taux de réalisation de 50,57 % suite aux fermetures des lieux de culte imposées dans le cadre de la gestion de
la crise sanitaire. A noter la constitution d'un fonds de réserve de 1.500,00 € en D49 suite à l'annulation des 
prestations d'entretien et réparation de l'église en D27. Il conviendra d'y être attentif dans le BI22.

DÉCIDE :

Par 6 abstentions, une voix contre et 16 voix pour, 

Article 1 : Le compte pour l'exercice 2020 de la Fabrique de l'Eglise Saint-Pierre d'Ampsin arrêté par son 
Conseil de Fabrique en sa séance du 19 janvier 2021 est approuvé comme suit : 

• En recettes, la somme de : 15.730,81 euros ; 

• En dépenses, la somme de : 11.710,25 euros ;

• Et se clôture par un boni de : 4.020,56 euros.

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’affiche.

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Pierre d'Ampsin et à l’Evêché de 
Liège.
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10.   COMPTE 2020 - Fabrique de l'Eglise Saint-Georges à Amay et Notre-Dame à Ombret - 
APPROBATION

LE CONSEIL,

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ; 

Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation, ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés
de la gestion du temporel des Cultes reconnus ;

Vu le  Code de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation,  plus  précisément  les  articles  L3161-1 et
suivants; 

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives dans le cadre de l'exercice de la tutelle
sur les actes des établissements gérant le temporel des cultes ; 

Vu le compte pour l'exercice 2020 arrêté par le Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Georges à Amay et
Notre-Dame à Ombret, en sa séance du 7 février 2021 ;

Vu  le  rapport  du  chef  diocésain  dressé  en  date  du  12  février  2021 parvenu  le  17 février  2020  à
l'Administration communale d'Amay ;

Considérant que le compte pour l'exercice 2020 tel qu'arrêté par le Conseil de Fabrique porte : 

- En recettes, la somme de : 80.229,18 euros ; 

- En dépenses, la somme de : 78.085,52 euros ;

- Et se clôture par un boni de : 2.143,66 euros ; 

Considérant que le chef diocésain a arrêté le chapitre Ier des dépenses relatives à la célébration du culte et a 
approuvé ledit compte sans remarque ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu'au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique de l'Eglise Saint-Georges à Amay et Notre-
Dame à Ombret au cours de l'exercice 2020 ; qu'en conséquence, il s'en déduit que le compte est conforme à 
la loi ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2021,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 02/03/2021,

L'évêché a marqué son accord sur l'acquisition de l'appartement en date du 22 février 2021. La tutelle me 
confirme que la décision soumise au Gouverneur sera favorable et sera notifiée au plus tard le 15 mars 2021. 
Les actes vont pouvoir être passés assez rapidement et l'appartement pourra donc générer des revenus 
complémentaires pour la fabrique. Au BI2021, la FE prévoyait l'équivalent de 6 mois de location.

DÉCIDE :

Par 6 abstentions, une voix contre et 16 pour,

Article 1 : Le compte pour l'exercice 2020 de la Fabrique de l'Eglise Saint-Georges à Amay et Notre-Dame à 
Ombret arrêté par son Conseil de Fabrique en sa séance du 7 février 2021 est approuvé comme suit : 

• En recettes, la somme de : 80.229,18 euros ; 

• En dépenses, la somme de : 78.085,52 euros ;

• Et se clôture par un boni de : 2.143,66 euros.

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d’affiche.
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Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 
présente décision est notifiée au Conseil de Fabrique de l'Eglise Saint-Georges à Amay et Notre-Dame à 
Ombret et à l’Evêché de Liège.

11.   Adhésion à la centrale d’achat Forem: DMP2001162 Marché CISCO

LE CONSEIL,

Vu l’article L1222-7, paragraphe 1er du CDLD ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en ses articles 2, 47 et 129 ;

Considérant  que la  réglementation des marchés publics permet à  un adjudicateur de s’ériger en centrale
d’achat pour prester des services d’activités d’achat centralisées et auxiliaires ;

Qu’elle dispense les adjudicateurs qui recourent à une centrale d’achat d’organiser eux-mêmes une procédure
de passation ;

Que ce mécanisme permet également notamment des économies d’échelle et une professionnalisation des
marchés publics découlant des accords-cadres passés par la centrale d’achat ;

Considérant que le Forem est un pouvoir adjudicateur au sens de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés
publics et répond aux exigences de la législation dans le cadre d'un marché en accord-cadre.

Qu’il propose de réaliser au profit de la commune de Amay des services portant sur la maintenance de la
Solution Cisco existante, l'acquisition de matériels, logiciels du catalogue Cisco, le recours au support sur
site ainsi que les services de consultance y afférents.

Considérant que la date estimée de début d'exécution est juillet 2021 et que la durée du marché est de 48
mois;

Considérant que le service informatique transmette au FOREM une estimation des consommations sur 4 ans.

Vu la date limite pour renvoyer les conventions signées et complétées fixée au jeudi 11 mars 2021 à 18h.

DÉCIDE :

A l'unanimité

• De  marquer  son  intérêt  afin  d'adhérer  à  la  centrale  d’achat  FOREM  DMP2001162-  Marché
CISCO ;

• D'autoriser Madame Anca Mihailescu (service informatique) à compléter et signer la convention
pour envoi au FOREM pour le 11 mars 2021 au plus tard;

• De proposer l'adhésion à la centrale d'achat au Conseil communal.

12.   N90 BK111.4 Ombret - Pose d'un signal F49 Bis annonçant une traversée piétonne - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté  ministériel fixant  les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Vu  la  demande  présentée  par  l'Administration  communale  à  la  réunion  annuelle  de  la  Commission
Provinciale de la Sécurité Routière du 21 octobre 2019 pour placer un signal F49 Bis à hauteur de la BK
111.4 de la N90;
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Vu l'accord de principe rendu par la Commission Provinciale de la Sécurité Routière le 21 octobre 2019
concernant cette demande ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie régionale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1 : La traversée piétonne sise Grand Route, BK0.075 est annoncée à la sortie de la N90.

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal F49 Bis dans le sens Namur-Liège à hauteur de la
BK111.4 de la N90.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

13.   N614 (Chaussée de Tongres) - Modification de la signalisation d'interdiction de circulation aux 
véhicules de plus de 7,5 tonnes au BK0 et BK2.3 - Approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l'arrêté  ministériel fixant  les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la
signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation
routière ;

Vu le Code de la Démocratie locale ;

Vu la demande présentée par l'Administration communale lors de la réunion annuelle de la Commission
Provinciale de la Sécurité Routière du 21 octobre 2019 pour remplacer les panneaux C23 se trouvant N614
BK0 et BK2.3 par des panneaux C21 "Interdiction de circuler pour les véhicules de plus de 7T5" avec
additionnel "Excepté desserte locale" et additionnel "Excepté bus" ;

Vu l'accord de principe rendu par la Commission Provinciale de la Sécurité Routière le 21 octobre 2019
concernant cette demande ;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie régionale ;

DÉCIDE :

A l'unanimité,

Article 1 : La signalisation d'interdiction de circuler pour les poids lourds se trouvant N614 BK0 et BK2.3
est remplacée par une signalisation d'interdiction de circuler pour les véhicules de plus de 7T5.

La mesure est matérialisée par le placement d'un signal C21 avec additionnel "Excepté desserte locale" et
additionnel "Excepté bus" aux BK0 et BK2.3.

Article 2 : Le présent règlement sera soumis à l'approbation du Ministre des Transports.

Article 3 : La présente décision sera communiquée aux greffes des tribunaux et au Gouverneur de la 
Province aux fins de publication.

14.   PCS/Dossier Conseil Communal / Evaluations 2020/PCS et Article 20/

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
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Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne les matières qui 
ont été transférées de la Communauté française;

Vu l'article 27 du décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de cohésion sociale prescrivant au pouvoir 
local de rédiger un rapport d'activités et un rapport financier annuels;

Vu l'article 24 dudit décret permettant de modifier le plan à cette occasion;

Considérant qu'un besoin local de favoriser les échanges entre citoyens et de donner une deuxième vie aux 
objets a été identifié sur le territoire communal;

Considérant que cette nouvelle action sera menée en partenariat avec le SEL d'Amay;

Considérant qu'un accord de principe a été donné par la DiCS (février 2021) pour commencer cette action en 
tant qu'action solidaire et d'aide aux personnes dans le cadre de la crise sanitaire en co-gestion avec un 
partenaire local;

Considérant que la DiCS a invité la Commune à faire entrer la nouvelle action dans son plan pour la 
pérenniser;

Vu l'avis favorable du collège sur le projet de donnerie virtuelle présenté par le PCS;

Vu la délibération du Conseil Communal du 27 mai 2019 adoptant le plan de cohésion sociale 2020-2025 et 
un article 20 ;

Vu l'arrêté ministériel du 13 février 2020 octroyant une subvention pour la mise en oeuvre du PCS pour 
l'année 2020, d'un complément article 20 et les modalités afférentes aux justificatifs à transmettre;

Attendu que le projet est doté d'un subside de 131.735,83€/PCS et 9.5098,03€/Article 20 pour l'année 2020;  

Vu la présentation des rapports d'activités et financiers (84010 et 84011-article 20) du Plan de cohésion 
sociale  pour l'année 2020;

DÉCIDE :

A l'unanimité,

• D'approuver le rapport d'activités et les rapports financiers du PCS et de l'Article 20 pour l'année 
2020;

• D'approuver la modification du plan avec l'ajout de l'action numéro 6.3.04 intitulée "Donnerie 
Virtuelle";

• De transmettre la présente délibération la DiCS.

15.   ABSL de gestion du stade de la Gravière - Octroi d'une avance sur le subside de fonctionnement 
pour 2021

LE CONSEIL,

Vu les articles L1122-30 et L1311-5 du CDLD ;

Attendu qu'en séance du 17 décembre 2020, le Conseil Communal a voté, à l'unanimité, le Budget 
Communal dans lequel il est octroyé à l'Asbl "Association de gestion du complexe de la Gravière" un 
subside annuel pour un montant de 40.000,00€ inscrit à l'article 764/332a-02 du budget ordinaire ;

Attendu que dans l'attente de l'adoption, des comptes et des bilans 2019, par l'Assemblée Générale de l'ASBL
"Association de gestion du complexe de la Gravière", il s'indique de veiller à lui permettre de régler les 
factures échues pour éviter les intérêts de retard et les pénalités ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 02/03/2021,
Considérant l'avis Positif avec remarques du Directeur financier remis en date du 20/02/2021,

Tout comme pour l'exercice 2020 et afin de prendre en charge les frais d'entretien des terrains, le montant de 
l'intervention communale dans les frais de fonctionnement de l'ASBL du stade de la Gravière pour l'exercice 
2021 s'élève à 40.000,00 € après réformation de la tutelle. 
Les problèmes de trésorerie rencontrés par l'ASBL sont à présent imputables, d'une part, à l'augmentation 
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des dépenses de fonctionnement dans le cadre de la gestion de l'infrastructure et, d'autre part, au produit des 
locations qui s'avère être insuffisant (la crise sanitaire n'arrangeant rien). 

L'ASBL demeure en défaut de produire au Conseil communal les comptes de l'exercice 2019 et de facto de 
2020 pourtant indispensables à la libération du subside communal 2021. L'avance à consentir m'apparait 
pourtant indispensable afin de désintéresser les divers créanciers.

Toutefois, la libération de 15.000,00 € avec des factures arrivées à échéance pour un montant de +-23.500,00
€ et un solde en banque inférieur à 3.000,00 € m'interpelle... Il conviendrait peut-être de revoir ce montant à 
25.000,00 €. 

Enfin, il est indispensable que l'ASBL produise une trajectoire budgétaire pluriannuelle maîtrisée et réaliste.

Pour le surplus, un accord sur le passif de la RERC permettrait de reconstituer un tampon de trésorerie pour 
l'avenir. 

DÉCIDE :

A l'unanimité,

de demander au Directeur financier f.f. de bien vouloir octroyer une avance de 25.000,00 € sur le subside de 
fonctionnement prévu au budget 2021 sur le compte de l'Asbl "Association de gestion du complexe de la 
Gravière" BE52 3630 2415 9609. 

16.   Vente de l'ancienne école Al Bâche et terrain adjacents - rue Al Bâche 8 - principe de la vente

M. Tilman pose 4 questions : 

1) pourquoi l'expertise a-t-elle été réalisée par un géomètre et non un notaire ou un agent immobilier ?

2) l'estimation de 235.000 € comprend-elle le terrain et le bâtiment ? 

3) il souhaite des précisions sur le terrain enclavé

4) sous quelle forme s'effectue la publicité

 M. Lacroix précise : 

2) le terrain et le bâtiment sont bien inclus dans l'estimation

3) la parcelle n'est pas enclavée car un accès se fait par derrière via le Thiers Poncelet

1) Belgeo est le géomètre qui a obtenu le marché

4) la publicité se fait par affichage

M. Tilman précise que le prix moyen du terrain sur Amay est de 62 €/m² et que l'estimation est donc trop 
basse.

M. Mélon répond que le bâtiment fait diminuer le prix vu qu'il faut le détruire

M. Moiny se pose la question de l'utilité d'ajouter des nouvelles constructions, déjà nombreuses sur la 
commune ? Une zone nature ne peut-elle être envisagée ? Il demande si les riverains ont été consultés ? Il 
rappelle que l'endroit est peu desservi par les transports en commun. 

M. Mél  on précise que l'on peut en effet faire autre chose de la zone (espace vert, ....) mais que cela va coûter
à la commune qui n'a pas d'autres rentrées que l'IPP et le revenu cadastral. Dans le présent projet, 
l'investisseur doit aussi créer une voirie, ce qui fait également diminuer le coût du terrain. Le prix du terrain
est correct selon lui.

M. le Bourgmestre revient sur le schéma de développement communal qui est en cours de révision et 
permettra toutes ces réflexions globales pour la Commune sur 10, 15 ans.

M. Tilman revient sur le prix du terrain qu'il estime bradé. 

M. Moiny s'interroge sur le bien fondé du choix de l'affectation ? 
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M. le Bourgmestre rappelle qu'actuellement il s'agit d'un chancre et qui faut mettre ce fait dans la balance
M. Mélon rappelle qu'il s'agit juste d'accepter le principe du changement de mode de vente. La vente a déjà 
été acceptée en 2018.

M. Lacroix informe que la biodiversité est prévue sur le terrain communal, qu'il s'agit ici d'un avant, avant-
projet et que des charges urbanistiques seront imposées (bornes électriques, ...).

M. Ianiero note qu'il s'agit ici d'un changement de mode de vente, mais qu'on y joint un projet. D'autres 
choix pourraient être réalisés. Il précise que plus de rentrées et plus de citoyens induiront plus de charges 
également. 

M. Moiny est d'avis que le temps passe et que les réflexions peuvent évoluer.

LE CONSEIL,

Revu la délibération du Conseil Communal en date du 22 novembre 2017 décidant le principe de la vente 
publique de l’ancienne école Al Bâche, rue Al Bâche 8 à 4540 Amay ;

Vu le résultat de la vente publique qui s’est déroulée dans la salle des Mariages de l’Administration 
communal en date du 8 novembre 2018 ;

Attendu que personne n’a souhaité faire offre à la mise à prix de départ pour un montant de 117 500 € ;

Considérant que depuis la vente publique des investisseurs privés étaient intéressés par l'achat de l'ancienne 
école et les terrains adjacents afin d'y construire un ensemble de plusieurs logements ;

Considérant qu’il est préférable de réunir les terrains et la parcelle de l’école afin d’en obtenir un meilleur 
prix de vente ;

Vu l’estimation établie en date du 7 octobre 2020 par le Bureau Belgéo, représenté par M. Nicolas Mayeres, 
dont les bureaux sont sis, rue du Marché 17 à 4500 Huy ;

Attendu que l’estimation des terrains sis rue Al Bâche 8, cadastrés Amay, 4ème division section A numéros 
249g2, 273t5 et 249z pie, d’une surface approximative de 53a 95 ca, à délimiter par mesurage aux frais de 
l’acheteur, indique une valeur vénale du bien en vente libre de 235 000 € (deux cent trente-cinq mille euros) ;

Considérant que les premiers investisseurs privés se sont retirés du projet ;

Considérant que de nouveaux investisseurs sont par contre très intéressés par l'achat de ses terrains, qu'ils 
sont venus présenter leur projet lors d'une réunion qui s'est tenue en présence du service Urbanisme et de 
Monsieur Didier LACROIX (échevin de l'urbanisme) ;

Vu la présentation de Monsieur ROSSI, architecte ;

Vu le courrier reçu par le collège communal de la part de PDF Management & Advices montrant un certain 
intérêt pour les terrains et l’école rue Al Bâche 8 ;

Considérant que les futurs acquéreurs souhaitent conditionner l'achat de ses terrains à l'obtention du permis 
d'urbanisme pour la construction de 12 maisons unifamiliales et d’un immeuble de 6 logements ;

Considérant qu'il est l'opportun de vendre ses terrains rapidement, la somme étant budgétisé encore cette 
année ;

Considérant qu’une publicité pour la vente de ces terrains se déroule à partir du 29 mars 2021 ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 09/03/2021,
Considérant l'avis Néant du Directeur financier remis en date du 07/03/2021,

DÉCIDE :

Par deux abstentions (Amay. Plus), 8 voix contre (PS) et 13 pour (Ecolo) 

Article 1er : le principe de la vente de l'ancienne école Al Bâche et les terrains adjacents pour une surface 
totale de plus ou moins 53a 95 ca est modifié en une vente de gré à gré.

Article 2 : la future vente peut être conditionnée à l’obtention du permis d’urbanisme nécessaire à la 
construction de maximum 12 maisons et un immeuble de 6 logements.
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Article 3 : le montant de vente ne pourra être inférieur à l’estimation faite par le Bureau de Géomètres 
Experts Belgéo, rue du Marché 17 à 4500 HUY, soit 235 000 € (deux cent trente-cinq mille euros)

Article 4 : de charger le collège communal de négocier avec tous les candidats dans le strict respect du 
principe d'égalité.

Article 5 : le produit de cette cession est destiné à l’achat de biens immobiliers ou de petites acquisitions en 
service extraordinaire.

17.   CCCPH/Validation de la composition/Dossier Conseil communal

LE CONSEIL,

Vu l'article L1122-35 qui prévoit : "Le conseil communal peut instituer des conseils consultatifs. Par " 
conseils consultatifs ", il convient d'entendre " toute assemblée de personnes, quel que soit leur âge, chargée 
par le conseil communal de rendre un avis sur une ou plusieurs questions déterminées ". Lorsque le conseil 
communal institue des conseils consultatifs, il en fixe la composition en fonction de leurs missions et 
détermine les cas dans lesquels la consultation de ces conseils consultatifs est obligatoire. Les deux tiers au 
maximum des membres d'un conseil consultatif sont du même sexe."

Vu l'article L1122-34 qui prévoit : " § 2. Le conseil communal nomme les membres de toutes les 
commissions qui concernent l'administration de la commune ainsi que les représentants du conseil communal
dans les intercommunales et dans les autres personnes morales dont la commune est membre. Il peut retirer 
ces mandats. "

Considérant l'appel à candidature lancé et clôturé fin novembre.

Étant donné que 23 candidatures sont recevables.

Étant donné le ROI adopté par le CCCPH désignant le Président et les 2 vice-Présidents ainsi que les 
membres du bureau.

DÉCIDE :

A l'unanimité

De valider la liste des membres et le R.O.I. du Conseil Consultatif Communal de la Personne en situation de 
Handicap (CCCPH) ci-annexés.

18.   Allègement fiscal dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19

M. le Bourgmestre précise que le dossier a été préparé avant les nouvelles mesures de ce jour.

M. Mélon rappelle qu'il s'agit d'une enveloppe fermée et que l'on ne sera probablement pas remboursé à 
100%.

M. Borgnet ajoute que l'on ne récupérera pas plus de 15.000 € mais que cela ne concerne que l'Horeca et les
forains.

M. Ianiero demande à combien se monte l'estimation si les taxes avaient été enrôlées ?

M. le Bourgmestre répond +/- 10.000 €

LE CONSEIL,

Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-30, L1124-40, L3131-1 ;

Vu la circulaire du 4 décembre 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces
wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ;

Vu la circulaire du 25 février 2021 relative aux mesures de soutien via un allègement de la fiscalité locale ; 

Vu les mesures prises par le Comité de concertation pour limiter la propagation du virus dans la population ;
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Considérant  que  ces  mesures  sont  de  nature  à  ralentir  voire  arrêter  certaines  activités  commerciales,
industrielles, touristiques, culturelles ;

Considérant qu’au cours de la crise, de nombreux secteurs ont été impactés ; que des mesures de soutien aux
différents secteurs impactés ont déjà été prises par l’Etat fédéral et les entités fédérées ; que toutefois, les
secteurs des cafetiers, des restaurants, des hôtels, ainsi que des maraîchers/ambulants et des forains ont été, et
le  sont  toujours  actuellement,  particulièrement  affectés  par  les  mesures  de  restriction  d’activités  et  de
confinement ;

Considérant  les  pertes financières parfois considérables liées à  ce  ralentissement  voire à  l’arrêt  total  de
l’activité économique que subissent les secteurs précités ;

Considérant qu’il y a donc lieu d’adopter des mesures de soutien aux secteurs des cafetiers, des restaurants
et des forains en 2021 ;

Considérant les moyens et capacités budgétaire de la commune ;

Considérant  qu’il  y  a  dès  lors  lieu  d'appliquer  un  allègement  fiscal  pour  les  secteurs  concernés, pour
l’exercice 2021, sur les taxes et redevances visée ci-après ;

Vu la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le 28 octobre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à
2025, la taxe sur les logements ou les immeubles non affectés au logement reliés ou reliables au réseau
d'égout; 

Vu la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le 28 octobre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à
2025, la taxe sur les débits de boissons ;

Vu la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le 28 octobre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à
2025, la taxe sur les établissements dangereux ; 

Vu la délibération du 28 octobre 2020 approuvée le 30 novembre 2020 établissant, pour l'exercice 2021, la
taxe sur l'enlèvement et le traitement des immondices ; 

Vu la délibération du 28 octobre 2020 approuvée le 30 novembre 2020 établissant, pour les exercices 2021 à
2025, la redevance sur l'occupation du domaine public par le placement de loges foraines et loges mobiles ; 

Considérant que l'allègement fiscal, en faveur du secteur des cafetiers et restaurants, portant sur la taxe sur
les logements ou les immeubles non affectés au logement reliés ou reliables au réseau d'égout 1.500,00 euros
;

Considérant que l'allègement fiscal, en faveur du secteur des cafetiers, portant sur la taxe sur les débits de
boissons aura un impact financier de 1.500,00 euros ;

Considérant que l'allègement fiscal, en faveur du secteur des cafetiers et restaurants, portant sur la taxe sur
les établissements dangereux aura un impact financier de 500,00 euros ;

Considérant  que l'allègement fiscal,  en faveur du secteur des cafetiers et restaurants, portant sur la  partie
forfaitaire de la taxe sur  l'enlèvement et le traitement des immondices aura un impact financier de 4.500,00
euros

Considérant que l'allègement fiscal, en faveur des métiers forains, portant sur la redevance d'occupation du
domaine public par le placement de loges foraines et loges mobiles aura un impact financier de 1.000,00
euros;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 05 mars 2021 ;

Vu l’avis défavorable rendu par le Directeur financier en date du 07 mars 2021 et joint en annexe ;

Après en avoir délibéré,

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 10/03/2021,
Considérant l'avis Négatif du Directeur financier remis en date du 09/03/2021,

L'allègement fiscal suggéré, même s'il sera compensé partiellement (bien que nous n'en maîtrisions pas les 
paramètres), s'inscrit en contrariété avec notre plan de gestion et n'est pas exempt de risques quant à la 
sécurité des règlements.
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DÉCIDE :

A l'unanimité

Article 1er   

De ne pas appliquer pour l’exercice 2021, les délibérations suivantes :

• En faveur du secteur forain, la délibération du 28 octobre 2020 approuvée le 30 novembre 2020
établissant, pour les exercices 2021 à 2025, la redevance sur l'occupation du domaine public par le
placement de loges foraines et loges mobiles ;

• En faveur des secteurs des cafetiers et restaurants, la délibération du 28 octobre 2020 approuvée le
30 novembre 2020 établissant, pour l'exercice 2021, la taxe sur l'enlèvement et le traitement des
immondices et ce uniquement pour la partie forfaitaire de la taxe ;

• En faveur du secteur des cafetiers, la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le 28 octobre
2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la taxe sur les débits de boissons ;

• En faveur des secteurs des cafetiers et restaurants, la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le
28  octobre  2019  établissant,  pour  les  exercices  2020  à  2025,  la  taxe  sur  les  établissements
dangereux;

• En faveur des secteurs des cafetiers et restaurants, la délibération du 24 octobre 2019 approuvée le
28 octobre 2019 établissant, pour les exercices 2020 à 2025, la taxe sur les logements ou les
immeubles non affectés au logement reliés ou reliables au réseau d'égout.

Article 2

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la tutelle spéciale d’approbation.

Article 3

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

10.1.   CPAS - Statut administratif du directeur général - Révision - Pour approbation

LE CONSEIL,

Vu la loi organique des CPAS notamment telle que modifiée par le décret du 23 janvier 2014 (MB 6/2/2014)
entrée en application en date du 1er mars 2014 et qui redéfinit les règles de tutelle des décisions des CPAS,
notamment son article 112 quater ;

 Attendu que désormais sont soumises à l’approbation du Conseil Communal, les décisions du CPAS portant
sur :

• Les budgets et modifications budgétaires ;

• Les comptes ;

• Le cadre du personnel et le statut ;

• La création ou la prise de participation dans les intercommunales, les associations de projet, les
associations art XII, etc… 

 Vu la délibération du conseil de l'action sociale du 19 mars relative à la modification statut administratif du
directeur général;

Attendu que les pièces relatives à la modification du statut administratif du DG du CPAS sont parvenues à la
Commune le 19/3;

 Sur proposition du collège ;

DÉCIDE :

A l'unanimité
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D’approuver la révision du  statut administratif du Directeur général du  CPAS – tel qu’il a été arrêté par le
conseil de l'action sociale en date du 19 mars 2021.

Copie de la présente sera transmise au CPAS.

18.1.   Points d'actualités - 1. Ecolo - Décision du centre culturel d'imprimer les travaux de fin d'études
- 2. Amay.Plus - Soutien wallon aux clubs sportifs

LE CONSEIL,

DÉCIDE :

1. Décision du centre culturel d'imprimer gratuitement les travaux de fin d'étude 

M. Boccar précise que le centre culturel a été impacté par le manque d'activités lié à la crise sanitaire. Le 
budget non utilisé permet d'aider les étudiants en difficultés en proposant d'imprimer les travaux de fin 
d'études des rhétoriciens et des étudiants du supérieur. Un contact a été pris avec la Maison de la Poésie qui
participera.

Sont ciblés les rhétos et les étudiants du supérieur en dernière année. 

Mme Sohet demande comment la sélection sera effectuée pour les étudiants en difficultés ?

M. Boccar précise qu'il n'y aura pas de sélection, toute demande est la bienvenue. L'action est prévue 
jusqu'au 15 juin. 

2. Soutien wallon aux clubs sportifs

M. Tilman informe, sous réserve des nouvelles mesures du jour impliquant d'éventuels changements, que la 
Région wallonne va aider les clubs via un subside versé via les communes. Il demande que la Commune 
anticipe un maximum le versement des sommes. Mai, juin serait l'idéal.

M. Lacroix rappelle que ce sujet sera discuté en commission du 29.03. Les clubs pour prétendre au subside, 
doivent être reconnus par une fédération reconnue par l'Adeps. Or, beaucoup de nos clubs ne le sont pas. 

M. Tilman précise qu'il s'agit de l'AISF et non l'Adeps, qui sera le relais des clubs.

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 30

Ainsi délibéré le 24 mars 2021.

Par le Conseil communal,
Le Directeur général, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS. Jean-Michel JAVAUX.
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